
c
Füdeiation  dt's

Entreptises

Romandes

Monsieur  Guy Parmelin,

Président de la Confédération

ab-qeko@seco.admin.ch

Département  fédéral de l'économie,  de la

formation  et de la recherche  DEFR

Genève, le 14 avril 2026
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Révision  de l'ordonnance  2 relative  à la loi sur  le travail  :

Disposition  spéciale  pour  les travailleurs  de jeunes  entreprises  détenant  des participations

dans  l'entreprise  (art. 32c OLÏ  2) -  Complérnent  de prise  de position

Monsieurle  Président  de la Confédération,

Notre Fédération  sobihaite apporter  un complément  à la position qu'elle vous a déjà fait parvenir.

Pour rappel, dans son courrier  précédent,  la FER a essentiellement  focalisé  ses commentaires  sur la

forme de la révision  soumise  à consultation.

Dans la mesure où le prolet soumis à consultation est le fruit de discussions avec les partenaires
sociaux concernés  et représente  un compromis  qui tient compte des exigences de ces mêmes

partenaires  sociaux,  notre  Fédération  ne peut  que saluer,  sur  le fond,  la proposition

d'assouplissement  de la loi fédérale  sur le travail. Ce d'autant plus que cette nouvelle disposition

spéciale  répond aux besoins  de flexibilité  des start-ups.

Une première  définition  de la notion  de start-up  qui devrait  être élargie

Notre Fédération  tient tout de même à revenir  surla  définition  retenue de-start-ups-.  Le droit suisse

ne connaît pas de définition  générale  de cette noiion. Cette dernière est intégrée, pour la première

fois, dans 1'OLT2 (art. 32c a1.3), pour les besoins du droit du travail. Cependant,  la forme juridique

retenue  pourles  jeunes  entreprises  est uniquement  la société  anonyme  (SA), selon des critères  précis

(dont les éléments  de technologie  et d'innovation).

Cette défirution nous apparaît particulièrement  restrictive. Une application  stricte de ces critères

pourrait  entraîner  une distorsion  de concurrence  entre les entreprises,  selon leur domaine  d'activité

ou selon l'appréciation  dci caractère  (( technologique-ou  (( innovant-de  leurs prestations.

Cette définition  restrictive  de la notion de start-up  contribue  à accroître  la fragmentation  du droit du

travail et soulève de sérieuses questions  d'applicabilité  concrète, de sécurité juridique  et de

proportionnalité,  tant pour les entreprises  concernées  que pour les autorités  d'exécution.
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Pour cette raison, il conviendrait  d'intégrer  d'autres  formes  de personnes  morales,  telles que les Sàrls

ou les sociétés coopératives.  Ainsi, davantage  d'entreprises  pourraient  être inclues dans cette

disposition.  Des collaborateurs  peuvent  en effet détenir  des participations  sous d'autres  formes  qcie

des actions  de SA.

Nous vous prions  de croire, Monsieurle  Président  de la Confédération.  àl'assurance  de noire parfaite

considération.

Arnaud Bürgin

Secrétaire  général

Robert Angelozzi

Directeur  général adjoint

FER Genève
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